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« Sur cette question des conflits d’intérêts, j’ai entendu qu’il y avait des propositions des uns et des autres et je suis très attentif à ces propositions. Je demanderai à une commission représentant toutes les familles politiques de réfléchir dès la semaine prochaine à la façon dont on doit ou non compléter ou modifier la loi pour éviter dans l’avenir toute forme qui pourrait intervenir de conflit d’intérêts. Je précise que ça ne concernera pas que les ministres, cela doit concerner aussi les parlementaires, et pourquoi pas, telle ou telle personne qui exerce une responsabilité. »

Nicolas Sarkozy, président de la République,

12 juillet 2010, lors d’une intervention
télévisée sur France 2

« Il est normal que les ministres veillent sur leur fortune en même temps que sur celle de l’État. »

Cardinal de Richelieu, ancien ministre
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En souvenir d’Anne-Marie Casteret, qui a consacré une partie de sa vie à éclaircir les conflits d’intérêts les plus dramatiques.

À tous les députés et sénateurs de droite comme de gauche qui voteront une loi de prévention des conflits d’intérêts.





En guise d’introduction

Quiz




Testez vos connaissances sur les conflits d’intérêts

Ce livre a un unique objet : Convaincre qu’il est temps de mettre en place une politique résolue de prévention des conflits d’intérêts dans notre pays. Pour cela, plaider qu’il y aurait un risque pour la démocratie à ne pas agir. Démontrer que les quelques secousses qui ont émaillé la période récente ne sont probablement que les symptômes d’une confusion plus profonde. Et pour entrer dans le vif du sujet, il nous a semblé utile de commencer par un petit quiz.




1) Un député ne peut pas, pendant son mandat :

a. Être avocat d’affaires

b. Être nommé enseignant contractuel en droit dans une université


c. Rester patron d’une holding dont les filiales travaillent pour l’État




Réponse : b. Un député peut exercer la profession d’avocat d’affaires, sans restriction particulière (certains le font, parmi les plus éminents). Il ne peut pas diriger une entreprise dont l’activité dépend des commandes d’État, mais le Conseil constitutionnel a jugé à deux reprises que cette interdiction ne concernait pas la direction d’une holding dont les filiales travaillent pour l’État (la plus récente décision DC 2009-27 I concerne Serge Dassault). En revanche, le Conseil constitutionnel a jugé que des députés ne pouvaient être nommés professeur associé dans une université (décision DC 2008 24/25/26).




2) Dans quelles catastrophes sanitaires ont été révélés des conflits d’intérêts ?

a. Le sang contaminé

b. L’amiante

c. L’hormone de croissance

d. La tempête Xynthia




Réponse : a, b, c et d. C’est un volet essentiel de la question des conflits d’intérêts, plus dramatique et moins glamour que les histoires de milliardaires.





3) Dans quel pays un banquier d’affaires ne peut pas siéger au conseil d’administration d’une entreprise cotée qui peut avoir à faire appel à cette banque d’affaires ?

a. Aux États-Unis

b. En Grande-Bretagne

c. En France




Réponse : a et b. La France se caractérise par la fréquence des cumuls de mandats d’administrateurs. Un banquier d’affaires peut siéger dans le conseil d’administration d’une entreprise, qui est ou deviendra une importante cliente de sa banque. Cette situation de conflit d’intérêts n’est en revanche pas envisageable dans les pays anglo-saxons.




4) Vrai ou Faux ? En France, un député peut être payé comme conseil d’une entreprise privée, à condition que cette activité soit rendue publique et dans des conditions qui lui interdisent de participer à tout débat parlementaire qui pourrait concerner cette entreprise.




Réponse : Faux. Un député qui travaille comme conseil d’une entreprise doit le déclarer au bureau de l’Assemblée nationale, mais cette information n’est pas
rendue publique et rien n’est prévu pour lui interdire de déposer des amendements qui peuvent favoriser l’entreprise qu’il conseille. Au Canada, par exemple, une telle situation est expressément interdite.




5) Dans quel pays un juge, pourtant réputé intransigeant, s’est vu reprocher d’être trop tendre avec un grand groupe financier qui l’avait rémunéré pour faire une tournée de conférences aux États-Unis ?




Réponse : En Espagne. Le juge Baltasar Garzon est accusé d’avoir classé une plainte de justice contre Emilio Botin, le puissant patron de la banque Santander. Peu avant, cette même banque lui avait versé 224 440 euros pour un cycle de conférences qu’il avait données aux États-Unis en 2005 et 20061. En France, Éric de Montgolfier raconte avoir refusé le gros lot (un voyage en Corse pour deux personnes) gagné dans une tombola, lorsqu’il était en poste à Nice, trouvant suspect d’être l’heureux gagnant.




6) Existe-t-il un pays où un membre de la cour suprême peut avoir son loyer pris en charge par un homme d’affaires étranger ?





Réponse : En France.




7) Comment, jusqu’au milieu des années 1990, les ministres des PTT arrondissaient leurs fins de mois ?




Réponse : Vous découvrirez dans cet ouvrage une étrange tradition, selon laquelle la Poste attribuait des timbres d’une valeur de plusieurs dizaines de milliers d’euros chaque année à son ministre de tutelle et à quelques autres responsables publics, très haut placés.




8) Dans quel pays les parlementaires sont obligés de déclarer les cadeaux qu’ils reçoivent lorsqu’ils dépassent un certain montant ? Au Royaume-Uni ou en France ?




Réponse : Au Royaume-Uni. Cela fait partie de la politique de prévention des conflits d’intérêts. On a cependant vu récemment que cela n’empêchait pas les honorables membres du Parlement de faire passer des dépenses très personnelles en notes de frais pour des montants non négligeables. Comme quoi, dans ce domaine, une législation n’est jamais parfaite et doit être régulièrement remise à jour, en fonction des pratiques constatées.


9) Parmi les catégories suivantes, lesquelles sont obligées de déclarer publiquement des intérêts qui peuvent entrer en conflit avec les responsabilités qu’elles exercent ?

a. Les ministres

b. Les membres du Parlement

c. Les fonctionnaires qui contrôlent les entreprises ou attribuent des marchés

d. Les élus qui délivrent des permis de construire

e. Les experts qui conseillent les autorités sanitaires
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